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Ces deux pages sur Citroën - et sur Fiat - ont 
été préparées et écrites par des camarades du Comité 
d'Action Citroën. « Action » a déjà beaucoup parlé de 
Citroën. Depuis 2 semaines, avec la perspective de 
l'accord Fiat-Citroën, c'est au tour de la grande presse 
d~ parler de l'entreprise Bercot mais d'une façon toute 
spéciale : on parle des « grandes manœuvres » de 
l'automobile européenne, on parle investissement, par­ 
ticipation, rachat d'actions, réorganisation des circuits 
commerciaux. De l'exploitation des travailleurs, ·de la 
répression des militants, point. 

Mais les camarades du Comité d' Action démon­ 
trent que toute « rationalisation » d'une entreprise 
capitaliste, n'est pas un simple problème technique ou 
un enjeu opposant un Etat à un autre, mais s'Inscrlt 
dans le perfectionnement des méthodes d'exploitation 
des travailleurs. Pour les ouvriers à la chaîne, l'aug­ 
mentation de la productivité, c'est d'abord l'utilisation 
la plus intensive possible de leur force de travail. 

Citroën c'est un peu le symbole de la dictature 
capitaliste. En Mai et Juin, les travailleurs de Citroën 
ont réussi à l'ébranler. Aujourd'hui Bercot se venge 
mais quelque chose a changé, tous les travailleurs 
savent qu'il est possible de vaincre le patronat. Ce 
quelque chose qui a changé, c'est aussi la naissance 
du Comité d'Action Citroën, l'un des premiers à avoir 
été créé en Mai. En son sein, militants révolutionnaires 
de courants divers, parviennent pour la première fois 
à travailler ensemble. La rédaction de ces pages a été 
faite dans cet esprit et c'est ce qu'ils tentent de mon­ 
trer. 

En joignant à leur dossier un texte rédigé par leurs 
camarades de Turin sur l'entreprise Fiat, ils montrent 
aussi que face à la concertation internationale des 
patrons, il faut que les prolétaires de tous les pays 
s'unissent. 

Avec ce dossier, préparé et élaboré par des mili­ 
tants, « Action » inaugure _ une formule qu'il espère 
continuer régulièrement : faire faire le journal ou une 
partie de celui-ci, par des groupes de militants qui 
poursuivent leur action dans une entreprise, dans un 
quartier ou dans une faculté. 

Cette formule n'est pas facile. Cette première ex­ 
périence. en-a montré les difficultés. Mais elle ~~_uJe 
peut permettre de décentrallser « Action » non d'une 
fâçoh formelle, mais sur 1·a base d'une action collective. 

SON ACTION 
PENDANT L'OCCUPATION 
; DU ·2o"'"MAI'' AU 24 JUIN 
D.ès ~fe dé~Ùt de l'occupation, 

le C.A. cherche à maintenir et 
à étendre la liaison avec les 
travailleurs des différentes usi­ 
nes, à informer les travailleurs 
sur ce qui se passe ailleurs. 
Cependant les étudiants et les 
militants révolutionnaires se 
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LE C.A. CITROEN J heurteront très rapidement aux 
SON ORIGINE ·: MAI 1968' cadres de la C.G.T. (et du P.C.) 

qui, le plus souvent, ne travail- 
le C.A. Citroën est, au même lent pas à l'usine (les perma­ 

titre que, les autres comités , nents) et se comportent comme 
d'action, un enfant du grand de nou~eaux patr,ons en enten­ 
mouvement de mai qui vit naitre da~t bien . « protéqer ,._ les _tra­ 
tant d'initiatives original,es. Aux va~lleurs du virus revolut1o_n­ 
alentours du 15 mai, 'alors que narre : « Chacun ,chez s~, • 
les bâtiments universitaires et clame. la C.G.T... L occupation 
la plupart des usines de la ré- de l'u~ine est réduit~ à quelques 
gion parisienne sont' occupés, centaines_ de ~ravailleurs et 1~ 
Citroën continue à produire. 9.G.T:,. bien loin de cherc~er ,a 
Des travailleurs viennent à Cen- 1 amplifier, repousse les « inde­ 
sier pour proposer une action sirables ». Dès lors le C.A. va 
en direction de Citroën. C'était lancer des appels pour une oc­ 
I' acte de naissance du Comité cupatlon plu,s ~ffective ~t plus 
d'action. Des tracts sont distri- massive de I usine. Il va s adres­ 
bués à la porte des usines. ser aux trav~ille~rs afin qu'i!s 

prennent la direction de la gre- 
De son côté, la C.G.T. lance ve. L'un des tracts distribués 

un mouvement pour le lundi . 20 par le C.A. proclame : « Ne 
mai, le matin, à la reprise du laissez pas les haut-parleurs 
boulot ; elle s'abstiènt cepen- parler à votre, place» et invite 
dant de lancer un mot d'ordre les travailleurs à s'exprlmer 
précis d'occupation. Devant ce sur les problèmes qui les con­ 
changement de situation, le C.A. cernent, à formuler eux-mêmes 
ne va pas rester inactif. Lundi leurs propres revendications. 
matin, des centaines d'étudiants Durant la grève, des ouvriers 
et de militants révolutionnaires viendront nombreux à la perma­ 
se massent aux portes des usi- nence du C.A. discuter des pro­ 
nes pour apporter leur soutien blèmes de Citroën et aussi de 
aux travailleurs et il est permis la politique de division que mè­ 
de se demander si l'occupation ne systématiquement la C.G.T. 
de Citroën aurait eu lieu sans Certains d'entre eux y rencon­ 
l'i ntervention des étudiants. Ce treront des travailleurs d'autres 
jour-là, des contacts fructueux entreprises notamment ceux de 
sont pris entre militants du co- Rhône-Poulenc qui leur parle­ 
mité et travailleurs de la base. ront de l'expérience des comi- 

tés de base, 

LE COMITE D'ACTION 
,~ ... ET L'ACQUIS' D_~ .. tv1AI""' · '1 

Actuellement, le C.A. œuvre 
pour un- regroupement des ou­ 
vrers et militants révolutionnai­ 
res, convaincus qu'après les 
enseignements qu'ils ont tirés, 
de la grève, la classe ouvrière 
ne peut compter que sur elle­ 
même. 

Les lycéens du CAL du lycée • La 
Commune ,. ex-lycée Thiers o·nt gagné. 
Il• avalent décidé d'organiser un mee­ 
tlng sur la loi-cadre le vendredi 11, à 
l'intérleL!r du lycée. L'administration s'y 
refusant, la riposte fut Immédiate : les 
lycéens manifestent sur la Canebière, 
IN flics chargent, les lycéens ripostent 
et blessent grièvement un officier de 
police. Après cet • incident •, la ré­ 
pression se fait plus violente. 40 lycéens 
ae réfugient dans les locaux de l'AGEM 
(.ANociation Générale des Etudiants de 
Maraellle). les flics les assiègent toute 
la nuit, les lycéens s'installent, diffu­ 
aent de la propagande, chantent 
l'Internationale et brandissent des dra­ 
peaux rouges et noirs aux yeux dee 
flic•. Le lendemain l'agitation reprend 
•ur la Canebière. Alors que les lycéens 
tiennent encore I' AGEM, des étudiants 
font des groupes de discussions sur 
la Canebière. 

Face à cette agitation et craignant 
un nouvel affrontement, la Préfecture 
préfère retirer ses flics. Lés lycéens 
sortent alors de I' AGEM et manifestent 
de nouveau, puis se dispersent et 
créent des groupes, discussions dans 
IN quartiers où ils expliquent leur ac­ 
tion de la nuit, à la population. Ces 
discussions se poursuivront tard dans 
la soirée. Les lycéens improvisent aussi 
un meeting central qui réunira mille per­ 
eonnee, ce qui est un nombre impor­ 
tant el l'on considère que Marseille 
n'eet pas une véritable ville universi­ 
taire. Seules une Fac de Médeci-ne et 
une Fac de Sciences, qui sont de tra­ 
dition réformiste. 

Ce genre d'action nous donne à ré­ 
fléchir sur ce que peut être actuelle­ 
ment une action de propagande. Pour­ 
quoi IN meeting qui se sont déroulés 

à Paris n'ont-ils offert aucune perspec• 
tive politique ? 

Le meeting du vendredi 11 à la 
Mutualité était convoqué sur un mot 
d'ordre humaniste non politique • lutte 
contre la répression '", avec tous les 
procédés habituels qui accompagent ce 
genre de manifestation : petites fleurs 
rouges à mettre à la boutonnière pour 
celui qui donne 1 franc contre la ré­ 
pression, tribune avec orateurs Ins­ 
crits, sans possibilité d'intervention, ni 
de ·contestation. La présence des mili­ 
tants révolutionnaires dans ce meeting 
est doublement incompréhensible : d'une 
part, Il y a longtemps que ceux-ci con­ 
damnent ce genre de meeting et cher­ 
chent une autre forme : les 6 heures 
pour le Vietnam en étaient un exemple. 
D'autre part les militants révolution­ 
naires n'ont pas à dépenser leur éner­ 
gie sur des mots d'ordre aussi peu 
polittques. Alors pourquoi ces mee­ 
tings ? Si certains militants y partici­ 
pent c'est dans le but de trouver des 
alliés auprès des réformistes et des 
bons humanistes représentés à ce 
meeting par M. Kastler. Ceci ne pré­ 
sente aucun Intérêt car ces gens ne 
sont pas prêts à lutter pour le ren­ 
versement du régime capitaliste. Alors 
pourquoi rechercher leur alliance ? Le 
deuxième but découle de l'illusion que 
l'on peut se compter dans ce genre 
de meeting (même illusion qu'à Char­ 
lety). On ne se compte pas dans ce 
genre de meeUng car il s'adresse aussi 
à un autre public que celui des militants 
révolutionnaires. Il s'adresse aux • In­ 
tellectuels de gauche •, lecteurs du 
« Nouvel Observateur •, aux réformis­ 
tes, à la bourgoisie qui a besoin d'une 
bonne conscience. Les militants révo­ 
lutionnaires eux, stationnent devant la 
Mutualité et attendent ... C'est peut-être 
cette forme d'esprit et de meeting qui 
fait que certains camarades en arrivent 
à attaquer un commissariat de police 
comme celui de Saint-Germain-des-Prés 
l'autre nuit : ce genre d'action étant 
beaucoup trop isolée, ne débouche sur 
rien, mais révèle la carence actuelle 
du mouvement, qui s'avère lncapable 
de se donner des pers,pectives .d'ae­ 
tions. 

Une autre forme d'assemblées g.éné­ 
ralee, de meetings, est donc nécessaire. 

Celui qui s'était tenu à la Sorbonne 
où il fut décidé d'organiser la manifes­ 
tation sur Mexico, en est un bon 
exemple. Un certain nombre de cama­ 
rades s'étaient réunis pour élaborer 
le contenu politique et organiser une 
action précise. 

Mais cette assemblée n'a pas rem­ 
pli toutes ses fonctions : elle n'a pas 
préparé suffisamment le côté technique 
de la manifestation et elle n'a pas pro­ 
posé d'objectif. Ce manque provient 
d'un désaccord politique entre militants 
de différentes tendances, les uns ju­ 
geant que nous sommes en période de 
reflux, donc qu'il ne faut pas rechercher 
l'affrontement avec le pouvoir mais plu­ 
tôt poser les jalons d'un parti révolu­ 
tionnaire, les autres pensant que le 
climat actuel perimet l'agitation et cet 
affrontement. Ceci s'est révélé dans 
les faits au cours de la manifestation 
pour Mexico. 

le mince cordon de gendarmes ne 
pouvait empêcher les mànifestants de 
passer en force. Mals certains militants 
ont formé des chaines pour arrêter la 
progression. 
Autre action proposée à ce. meeting 

en Sorbonne : le meetin.g devant les 
usines - Citroën, place Balard. Celui-ci 
n'a pas du tout été préparé et tombe 
dans la facilité de l'utilisation méca­ 
nique des masse étudiantes. Sa liaison 
travailleurs-étudiants ne peut se faire 
sur de telles bases de simple repport ' 
tactique. 

La fonne de meeting et de propa­ 
gande la plus intéresaante qui se dé­ 
roule à Paris actuellement est celle des 
meetings de rues organisés par les C.A. 
de quartier. 

Les meetings de rue efficaces sont 
ceux qui sont précédés ou suivis d'une 
action tels ceux tenus par les C.A. au 
lendemain de la manifestation sur 
Mexico. Ceci nous amène à douter de 
l'efficacjté de la propagande tradition­ 
nelle ; l'expérience de Marseille nous 
.enseigne que l'efficacité de la propa­ 
gande est liée à la réussite d'une ac­ 
tion et l'on ne peut di11ocier propa- 
9citnde et agitation. Que la propagande 
doit ou expliquer ou proposer des ac­ 
tions et non pas être uniquement 
théorique. 

110 système d'exploitation perfectionné 
Il y a deux ans, à l'usine Citroin 

de Grenelle, un ouvrier était happ6 et 
décapité par la machine sur laquelle Il 
travaillait. Froidement, la direction, slt6t 
le corps évacué, sans attendre l'en­ 
quête légale de police, remplaça le 
travailleur décédé par un autre, la ma• 
chine repartit, l'incident était clos. 

UN PATRON DE COMBAT 
ASSEZ CURIEUSEMENT 

LIBERAL 
A jamais banni du langage de Bercot 

en ce qui concerne les travailleur•, le 
mot libéralisme étonne l'auditeur quand 
notre éminent théoricien du profit parle 
de la politique de son entreprise. Car 
Bercot se prend pour un libéral. C'est 
ainsi qu'il estime détenir la liberté 
d'imposer des conditions de travail Inhu­ 
maines aux ouvriers et avoir le droit, 
puisqu'il est libre, de plétlner délibéré­ 
ment leur dignité. De même qu'il se 
fait un devoir d'écraser l'ouvrier ou le 
syndicat qui, au nom de l'humanisme 
·te plus- élémentaire, ose protester contre­ 
l'asservissement des travailleurs. Même 
l'Etat qui, pourtant, lui . fournit généreu­ 
sement milliards et C.R.S., n'a aucun 
droit de regard, sur la sacro-sainte poli­ 
tique économique de la firme. 

Mais un libéralisme de ce genre, c'est 
la forme la plus absolue de l'égoisme 
que l'on puisse concevoir, car la poli­ 
tique de Citroën se réaume d'une façcm 
beaucoup plus simple : taire la dignité 
des travailleurs à l'aide de chantage 
et de pressions, afin de leur Imposer 
les conditions de travail les plus infer­ 
nales, dans le seul but de réaliser sur 
leur dos le maximum de bénéfice. 

DES CONDITIONS 
· DE TRAVAIL 
INHUMAINES 

Pour Bercot, l'ouvrier n;est en fait 
qu'une machiné. Cette machine a pour 
prix de revient le salaire qu~on lui verse 
et sa rentabilité se fait à l'aide des 
cadences de travail qui lul 1ont Impo­ 
sées. 
les cadences infernales de Cltroln, 

tout le monde en a entendu parler, mais 
ce que l'on sait beaucoup moins (et la 
direction ne s'en vante pas) c'est la 
manière arbitraire dont sont calèuléa et 

imposés les temps d'usinage et d'as­ 
semblage. 

Les cadences, c'est d'abord les chro­ 
nométreurs, grignoteurs de secondes et 
même de dixièmes de secondes. Flics 
à tel point que lorsqu'ils circulent dans 
les ateliers, les travailleurs les fuient. 
Lorsque, par la faute de quelconques 
difficultés, le temps d'usinage de cer­ 
taines pièces n'a pu être réalisé et 
qu'on leur demande de rallonger ce 
temps, Il est courant de s'entendre 
dire : • démm ... vous, vous n'avez pas 
besoin de discuter... • 

Mais, en plus de ses chronos, la 
direction utilise aussi parfois la caméra, 
qui filme un ouvrier exécutant la même 
pièce avec des gestes différents, afin 
dè déterminer ceux qui permettront de 
réaliser la pièce le plus rapidement. 
N'ayant déjà aucune initiative dans son 
travail, l'O.S. doit en plus, d'une ma­ 
nière mécanique, travailler uniquement 
avec des mouvements du corps prévus 
à l'avance. , 

Quant aux chaines de montage, la 
vitesse du .ruban transporteur de voi­ 
tures n'est réglée qu'en fonction du 
nombre de véhicules à sortir dans la 
Journée. Ainsi, si en raison d'une pan­ 
ne, les chaines s'arrêtent, dès la répa­ 
ration terminée, la vitesse augmente afin 
de rattraper le retard, ce qui force par­ 
fois les ouvriers à courir en travaillant. 

Dans le calcul des temps, il n'est 
question ni de pose, ni de difficultés 
techniques pouvant survenir à chaque 
instant. Le chronomètre est roi, car en 
aucun cas il n'est tenu compte de la 
fatigue morale et physique entrainée 
par des cadences inhumaines. 

Depuis la reprise du travail, de 
nouveaux camarades sont venus 
rejoindre le C.A. Ces militants 
appartiennent à des tendances 
politiques différentes : trotskys­ 
tes, marxistes léninistes, jeunes 
syndicalistes C.G.T., C.F.D.T., 
anarchistes, marxistes « gestion­ 
naires » ... Ils parviennent à s'unir 
tout en gardant leurs tendances 
propres. C'est à travers une pra­ 
tique commune de la lutte chez 
Citroën, qu'ils décident d'une 
action à mener. Ce qui permet 
justement cette unité d'action, 
c'est qu'il existe un milieu de 
lutte réel, le milieu Citroën, avec 
ses licenciements, sa répression, 
ses cadences et ses syndicats. 

Des travailleurs militants syn­ 
dlcallstes ont trouvé, à l'intérieur 
du C.A., une nouvelle forme de , 
lutte, 

Il ne faut pas cacher, cepen­ 
dant, les grandes difficultés que . 
rencontre le C.A. Nombreux sont 
les travailleurs de Citroën qui 
n'accordent pas une confiance 
aveugle aux syndicats, qui cri­ 
tiquent son inefficacité ou V sa 
politique de compromis. Mais 
même pour des actions aussi 
simples qu'un .débrayaqe d'ate­ 
lier, ils ressentent lec; .besoln 
d'avoir avec eux le syridlcat, qui 
représente la se_ule « 'g~rantie 
légale » contre la drctature de 
la dlrectlon. L:a crainte'. d'agir 
seul, « sans arrières », amène 
peu à peu 'tes travailleurs à dé­ 
clarer cci~JJle,~~ ~p~s e~>;~sible 
pour le moment » de, nouvelles 
formes d'â~tion dont ils ont fait 
l'expérience en mai-juin, ·et dont . 
ils avaient ressenti la force. La 
tâche du C.A. est de montrer 
justement que cette action offen­ 
sive est possible et peut être · 
conclue par des victoires. 

deront un arrêt de travail' di 2 'eu 3 
Jours. Aucune importance si; en repre­ 
nant sa place, il est Incomplètement 
guéri, les accidents du travail coûtent 
cher. La médecine du travail de l'usine 
n'a en fait que des rapports très éloi­ 
gnés avec le rôle qui devrait être le 
sien. Citons comme exemple la décla­ 
ration du dénommé Defranèe · (titré 
médecin chef de l'usine) à une réunion 1 

du comité d'entreprise : • Les travail­ 
leurs qui se font arrêter ne sont que 
des fainéants •. Le tout dit avec le ton 
de mépris qui caractérise les flics mal­ 
son. Les ouvriers n'ont ni le droit 
d'être malades, ni le droit d'être acci­ 
dentés. Ce n'est pas compris dans leur 
prix de revient. 

UNE MEDECINE DU TRAVAIL 
GARDE-CHIOURME 

DES INTERETS DE LA MAISON 
Mals les· machinés, elles on lès soi­ 

gne et les entretient, car elles revien­ 
nent cher. Pour les ouvriers, c'est une 
autre histoire. Citroën, considérant que 
de toute manière elle disposera tou­ 
jours de la main-d'œuvre nécessaire, 
consomme du travailleur comme d'un 
carburant utile à la bonne marche de 
l'entreprise. Qu'importe si, par fatigue 
ou par précipitation, afin de fournir 
le rendement demandé, l'ouvrier se 
blesse, parfois mortellement. S'il se 
ble&ae, les médecins de l'usine lui accor- 

UNE MAITRISE POLICIERE 
REPRESSIVE, DEVOUEE 

Pour pouvoir imposer de telles con­ 
ditloQs de travail aux ouvriers, Citroin 
dispose d'une arme redoutable : la mai­ 
trise que forment les agents de sec­ 
teurs, contremaitres, etc., -ainsi-que· les 
chronométreurs et techniciens. la mai­ 
trise est un véritable réseau d'espion­ 
nage qui tisse ses toiles dans chaque 
coin et recoin de l'usine. C'est auasl 
un appareil répressif parfaitement rodé, 
dont les commandes sont actionnées 
par · Bercot et ses sbires du conseil 
d'administration. Cet appareil frappe; 
brime, mute ou licencie, afin d'étouff~r 
toute velléité de révolte ou même d'ex­ 
pression. Choisis surtout en raison de 
leur mentalité, au détriment de leurs 
qualltéa professionnelles et technlques, 
la direction de l'usine en fait des flics 
dociles et serviles, chargés de s,urveiller 
et de moucharder le moindre faux pas 
que pourrait faire l'ouvrier mécontent. 
Par exemple, lorsqu'un délégué arrive 
dans un atelier, il est suivi pas à pas 
par le contremaitre. Parmi eux, citons 
les agents de secteurs. Ces derniers 
sont les pires parmi les pires, qui dissi­ 
mulent sous un visage hypocritement 
paternaliste, le mépris total qu'ils ont 
envers les ouvriers. Ce sont eux qui 
prennent les décisions les plus igno­ 
bles (1). 

, Mais les agents de maitrise sont sur­ 
tout et avant tout, au même titre que 
les ouvriers et employés, victimes de la 
politique de Citroën, car non seulement 
la direction leur demande de fllquer 

2· 



IN ouvriers, mars en plus elle les fait 
•'espionner entre eux, quelle que soit 
leur situation, de sous-fifre à supérieur, 
de aupérleur à sous-fifre et d'égal à 
égal. Ainsi est tissé tout autour d'eux 
un réseau de mouchardage pire encore 
que pour les ouvriers. Et si souvent les 
décisions les plus révoltantes sont pri­ 
ses de la propre initiative de tel contre­ 
maitre ou de tel agent de secteur, il 
faut dire malgré tout que parmi la mai­ 
trise, mis à part les trop fameux agents 
de secteur, individus totalement dé­ 
pourvus d'humanité, Il existe quand 
même des hommes qui essaient de se 
borner uniquement à leur travail de 
conseiller technique. Mais attention, car 
dès que la direction s'aperçoit qu'ils 
ne ~emplissent plus leur mandat de poli­ 
cler, elle n'hésite pas à se débarrasser 
des plus fidèles, dès qu'elle juge qu'ils 
ne sont plus rentables. C'est, pour eux 
auasi, la mutation ou le licenciement. 
Conscients de cet état de choses, cer­ 
tains le sont, mais il sont loin d'être 
la majorité. 

LES IMMIGRES 
EN '~TANT QU'ELEMENTS 

DE DIVISION 
Importés d'Espagne, d'Afrique, du 

Portugal, etc., les travailleurs immigrés 
for:ment une partie intégrante de la po­ 
litique de Citroën. Composant environ 
60 % du personnel de l'entreprise, la. 
direction s'en sert d'abord et avant tout 
comme élément de division. Dans les 
ateliers elle les mêle sans tenir compte 
de leur nationalité ; ne se comprenant 
pas, ils n'ont, à partir de ce moment­ 
là pour tout intermédiaire que les inter­ 
prètes-maison, ceux-ci qui ne sont en 
réalité que des valets de la direction 
dont le rôle est de donner des réponses 
toutes faites aux questions qu'ils pour­ 
raient se poser. Màis qui aussi au 
moyen de menson-ges · essaient au maxi­ 
mum de dresser ces travaill'eurs entre 
eux. 

Sachant très bien que âans leur paya 
natal les travailleurs immigrés ont dee 
femmes et des enfants qui ont faim, 
la direction non seulement ne rebute 
pas de se servir de leurs difficiles con­ 
ditions matérielles ou morales mais au 
contraire s'en réjouit et s'en sert sans 
screpules, A Javel, un travailleur espa­ 
gnol ayant demandé huit jours de con.gé 
afin d'enterrer sa mère en Espagne, 
s'entendit ré-pondre par son agent de 
secteur « si tu y vas, on te met à la 
porte ». 

Elle dispose de ce fait de moyens 
énormes de pression sur ces travailleurs 
et en profite pour leur confier les tra­ 
vaux les plus nauséabonds ou ceux 
nécessitant une très grande fatigue phy­ 
sique. Mais elle en profite aussi pour 
étouffer en· eux toute possibilité d'affir­ 
mer leur dignité. 

UN SYNDICAT 
DIT INDEPENDANT 

No'n contente d'imposer des condi­ 
tions de travail inhumaines, de disposer 
d'une maîtrise qui a fait les preuves de 
son dévouement, de créer des divisions 
parmi les travailleurs en se servant de 
nos camarades immigrés, la direction 
n'a rien trouvé de mieux que de créer 
un syndicat dit indépendant Mais qui 
entre ses mains n'est qu'une arme sup­ 
plémentaire envers les intérèts des tra­ 
vailleurs. 

Il faut cependant noter de la part de 
Citroën un changement notable à partir 
de sa politique sur les syndicats. Déjà 
en 1966, peut-être en vue d'un change­ 
ment de gouvernement qui se serait 
montré moins tolérant envers "ses extra­ 
vagances sociales, et aussi parce qu'il 
lui fallait bien constater que son per­ 
sonnel se regroupait de plus en plus 
bien que timidement autour des syndi­ 
cats déjà existants, elle décida de . pré­ 
senter des candidats dits libres aux 
élections des délégués du personnel. 

la politique des Syndicats 

LA C.G.T . 

. .......... . ... : .. 
En revanche, la C.G.T. a jeté dans 

cette bataille un nombre important de 
militants dévoués, les délégués du C.E., 
qui, sans arrêt en butte à la répression 
patronale, gaspillent leur énergie dans 
une affaire qui n'a rien à voir avec la 
lutte des classes. Autre handicap très 
lourd pour la C.G.T. : les cantines, où, 
malgré tous les efforts, la qualité des 
repas est restée déplorable, alors que 
les prix augmentent sans arrêt. Ignorée 
des travailleurs, spoliée et brimée par 
le patron, la C.G.T. s'obstine néanmoins 
dans cette politique. 

,, , Il reste ,à. dire, que, si-le- patron --s'est 
déchargé du poids des œuvres sociales 
sur les syndicats, il suit, - en ce qui 
concerne 'le reste des attributions · du 
C.E., la politique du silence : les délé­ 
gués du C .. E apprennent par la- presse 
les décisions de Bercot .en ce, qui con­ 
cerne_ les fabrlcatlons de l'usine, les 
llcenclements, etc. _ 
L'énergie de la C.G.T; étant tout en­ 

tière portée sur le C.E., le syndicat· 
proprement dit reste le parent pauvre. 
On pourrait penser qu'à un patron de 
combat répondrait un syndicat de com­ 
bat. Il n'en est rien. 

Le syndicat est représenté dans l'usi­ 
ne par des militants, les délégués du 
personnel, élus pour un an au scrutin 
de liste. Ces délégués ont droit à 15 
heures par mois. Ces heures doivent 
être employées à visiter les ateliers 
ou les bureaux, à discuter des reven­ 
dications des travailleurs et, évidem­ 
ment, à essayer d'organiser ceux-ci sur 
le plan syndical. Ceci sur , le papier. 
On sait que Bercot a décidé que le 
syndicat ne cadrait pas avec le « sys­ 
tème Citroën ». Tout est donc mis en 
œuvre pour empêcher le syndicaliste 
de remplir son mandat, depuis le pis­ 
tage à l'intérieur de l'usine jusqu'au 
licenciement, en passant par . les pres­ 
sions et menaces sur les ouvriers qui 
parlent aux délégués. 
Contre eeef, la C.G.T. n'a jamais rien 

organisé de sérieux. Certes, ce n'est 
pas· facile, mais le fait que le C.E. 
reste l'objectif numéro un de la C.G.T. 
fait qu'automatiquement le syndicat 
passe au second plan. Ainsi, la tacti­ 
que des meetings publics rue Balard a 
été abandonnée à peine commencée. 
D'autres meetings ont eu lieu depuis 
dans les cantines, mais uniquement à 
la veille des élections. 

Pourtant, des tactiques pourraient être 
mises en œuvre à l'intérieur de l'usine 
pour faire échec au patron : les délé­ 
gués se rendraient dans les ·ateliers 
par groupes de 4 ou 5, par exemple ... 
Mais rien n'est apparemment entrepris. 

Le militant syndical se retrouve donc 
seul face à la répression. Rapidement 
découragés, la plupart d'entre eux re­ 
noncent à utiliser leurs 15 heures. Leur 
influence ne dépasse plus guère alors 
leur atelier ou leur bureau. Certains 
même démissionnent. Seuls quelques­ 
uns accomplissent leur mission contre 
vents et marées : il leur faut un cer­ 
tain courage. 

La répression patronale conjointe 
avec cette carence du syndicat fait que 
le syndicat est pour ainsi dire inconnu 
à l'intérieur de l'usine. Certains sec- 
teurs n'ont jamais vu de représentants 
syndicaux, de mémoire d'ouvriers. La 
convention collective est ignorée de la 
grande majorité des travailleurs et il 
arrive même que certains agents de sec­ 
teurs se fassent passer pour des délé­ 
gués syndicaux ! 

La seule réponse que la C.G.T. a 
trouvée pour faire face à cet état de 
fait, c'est d'écrire des lettrés à l'ins­ 
pection du Travail ou au ministère des 

Tèutè l'activité du· syndicat C.G.T. 
est centrée sur le comité d'entreprise 
et les œuvres soclales. Jusqu'au prin­ 
temps 1964, .les œuvres sociales ·(can­ 
tines, colonies de vacances, etc.) 
étaient entre les mains de la direction. 
Après d'âpres discussions internes, la 
C.G.T.· décid-ait, conformément d'ailleurs 
à l'ç,rdonnaice du 22 février 1945; de 
les prendre en main. Fidèle à sa poli­ 
tique antisyndicale, la direction Citroën, 
bien qu'encbantée de. se· débarrasser 
d'une, g~s!ion difficile et. impôpul.aire, 
ne cédait qu'à la suite d'une décision 
[udlclalre. Depuis cette cession, Ci­ 
troën se contente en outre · de · ne ver­ 
ser que le quart de la subvention 
légale nécessaire au bon fonctionne­ 
ment du comité d'entreprise. La C.G.T. 
a évidemment intenté une autre action 
en justice, mais cette action n'a pas 
abouti jusqu'à présent. Il y a quatre 
:ans de cela. Citroën s'assoit sur la 
loi et tient les cordons de la bourse 
serrés. 

La C.G.T., constamment en butte à 
la répression patronale, ne pouvait pas 
ignorer que Citroën ferait tout pour 
entraver la gestion normale des œu­ 
vres sociales du C.E. Mais pour elle 
c'était un moyen pour tenter de sortir 
du ghetto où la tenait enfermée la 
direction. En effet, gérer les œuvres 
sociales, c'était d'abord disposer de 
fonds çonsidérables, même réduits au 
quart, ensuite de locaux (cantines, bi­ 
.bliothèques)' à l'intérieur même de l'usi­ 
ne, avec tous les avantages qui en 
découlent. C'était enfin apparaitre com­ 
me de bons syndicalistes face au patron 
raciste, rétrograde et antisocial. 

La gestion des œuvres sociales était 
en effet '·caractérisée, du temps de 
Cltroin, par des cantines infectes, des 
eelcnles de vacances soumises au 
• numerus clausus •, par l'absence 
d'actl.vité culturelle et un racisme dé­ 
goûtant lors des distributions de jouets 
à · Noël, dont tous les enfants d'im­ 
migrés étaient systématiquement exclus. 
La C.G.T. a considérablement et indis­ 
cutablement amélioré tout ceci. Mais 
après quatre années de gestion syndi­ 
cale, les résultats sont minces. Bien 
sûr, la C.G.T. a enfin pu se faire con­ 
naitre des travailleurs et ceux-ci ont 
sana aucuri doute apprécié les résul­ 
tats mat-ériels de cette gestion. Mais 
c'est tout. Le syndicat lui-même n'est 
pas sorti renforcé. Aucune ruée de tra­ 
vailleurs n'a eu lieu vers l'Union locale· 
pour s'inscrire en masse. Pour le grand 
malheur de la C.G.T., les démêlés finan­ 
ciers des syndicats avec le patron n'ont 
pas ému les ouvriers de Citroën, car 
pour le grand malheur des ouvriers de 
Citroën, la gestion syndicale des al:­ 
vree sociales n'a fait ni baisser les 
cadences, ni diminuer les horaires, ni 
augment« ·1es salaires. 

La législation du travan prévoit que 
seul au pr;emier tour les r~ésentants· 
des ayndicats peuvent être candidats 
sJ le quorum n'a as été atteint au pre­ 
mier tour, n'importe qui eut se présen­ 
ter au deuxième tour. Mais al direction 
s'arrangeait justement à l'aide de .res­ 
sions pour que ce quorum ne soit ja­ 
mais atteint Par contre au deuxième 
tour, elle poussait les travailleurs à vo­ 
ter en glissant à l'avance par exemple 
dans la poche des travailleurs africains 
pour la pulart illettrés, des enveloppes 
contenant la liste de ses délégués. 
Mais maintenant, le changement est 

plus radical. En effet, elle se contentait 
jusqu'alors d'épurer l'usine de tous les 
militants syndicaux existants. En .fait 
ce ramassis de jaunes n'a été créé que 
dans le seul but de lutter contre les 

· syndiçats traditionnels sur le""' propre 
terrain, et • aussi our altérer (aidé en 
cela part ces mêmes syndicats le vrai 
sens de la. lutte des travailleurs. 

Pour cela, il se déclare apolitique, 
et par ailleurs demande de la part de 
ses adhérents des cotisations relative­ 
ment faibles (3,50 F par trimestre). Il 
se charge de résoudre les petits pro­ 
blèmes d'atelie,r (il est d'aill,u_ra _ blen ] 
placé pour cela), sachant très bien que 
pour une bonne partie du personnel ces 
problèmes sont les principaux. Pour 
toutes ces raisons, il présente un attrait 
pour certains ouvriers et surtout de la 
part des employés. 
Ayant repris à son compte la poli­ 

tique de pression et de chantage de 
ses maitres, ·11 étend son Influence de 
cett~ manière. 

En définitive, Citroin c'est le capita­ 
lisme du siècle dernier, où le prolétariat 
a été véritablement assassiné au travail. 
Mais c'est aussi le capitalisme moderne 
avec sa rationalisation très poussée qui 
fait des hommes des mécaniques. 

Et seule l'unité des travailleurs, peut 
détruire cette forme ignoble d'exploita­ 
tion. 

Affaires sociales. Sans résultat : car, à 
supposer qu'il y ait réponse, toute mis­ 
sive adressée par ces organismes à 
Bercot finit invariablement à la cor­ 
beille ... 

LA C.F.D.T. 
Si la C.G.T., malgré le puissant appa- 

--reil national qu'elle a derrière elle, est 
réduite à - peu de chose, on peut dire 
que la C.F.D.T. est .encere - plus mal 
lotie. Bien que les choses aient sensi­ 
blement changé depuis mai, l'époque 
n'est pas loin où l'on ne voyait' la 
C.F.D.T,e1,que l&<VeUle. des ·.électi'ons"pro­ 
fessionnell,,.-; . ou dù C.E~ Actùellemênt, 
les élus de la C.F.D.T. ne doivent pas 
excéder la dizaine, face à environ "ao · 
délégués de la C.G.T. 

La politique de la C.F.D.T. à Citroën 
est différente de celle. de la C.G.T., 
du moins · en apparence. Ainsi, I~ 
C.F.D.T. était contre la prise en main 
des œuvres sociales par les syndicats. 
Mais néanmoins, elle présente des can­ 
didats à chaque élection du C.E. La 
C.F.D.T. critique, bien sûr, la politique 
de Bercot, mais sur tous les problèmes 
importants - évoqués au C.E. et malgré·· 
un accord datant de 2 ans environ 
avec la C.G.T., elle s'abstient systé­ 
matiquement, laissant ainsi la responsa­ 
bilité des .motions - pourtant peu de 
chose en réalité - à la C.G.T. Il faut 
dire qu'en contrepartie, la C.G.T. traite 
la C.F.D.T. comme le parent pauvre dont 
l'opinion ne compte de toute façon en 
aucune manière : le C.E. est une pro­ 
priété C.G.T. 

Pas, plus qu'à la C.G.T., Bercot ne 
fait de cadeau· à la C.F.D.T. : ses mi­ 
litants sont , peurehassés comme ceux 
de la C.G.T., ses syndiqués doivent 
rester dans l'ombre. Mais, pas plus que 
la C.G.T., la C.F.D.T. n'a entrepris quoi 
que ce soit à l'intérieur de l'usine pour 
briser ce carcan, bien que son cheval 
de bataille soit précisément les liber­ 
tés syndicales. 

En définitive, on s'aperçoit que la 
politique des deux syndicats à Citroën 
n'est en rien différente de celle menée 
à l'échelon national par leur confédéra­ 
tion. Partout ailleurs, la C.G.T. et la 
C.F.D.T. « dialoguent ,. avec le patro­ 
nat ; c'est le but suprême de leur 
action : faire accepter autour d'un tapis 
vert des réformes au patron (nationali­ 
sation pour les uns, cogestion pour les 
autres, etc.), Mais à Citroën, le patron 
refuse de « dialoguer ,. : tout au con· 
traire, il fait tout ce qu'il peut pour 
détruire le~ syndicats. A cette politi­ 
que de force, les syndicats n'ont pas 
de réponse. La seule réponse valable 
serait le combat, en s'appuyant non pas 
sur les lois et les décrets, mais sur 
les travailleurs. les syndicats la re­ 
jettent . peureusement. 

Les premières victimes de cette poll-: 
,tique sont d'abord les militants syndi­ 
caux eux-mêmes. Les secondes, et les 
principales, sont évidemment les tra­ 
vailleurs de Citroën, privés de tous 
droits syndicaux et victimes d'une ré­ 
pression féroce. 

La grève de mai a à peine modifié 
la situation. La relative audience acquise 
malgré tout en mai par les syndicats 
·a fondu éomme neige au soleil. Pour 
ne pas s'être opposés à la récupéra­ 
tion, les · syndicats ont perdu définiti­ 
vement le reste de confiance que les 
travailleurs avaient encore en eux. .lls 
ont,-du même coup, permis à Bercot 
de reprendre là .sltuatlen en main. Trois 
mois après les grèves, tous les [eurs., 
des ouvriers _grévistes sont licenciés. 
Mais les syndicats gèrent toujours les 
oeuvres sociales. 

NOS-e .cam:aradet émif!rés 
Etre ouvrier chez Citroën, c'est déjà 

difficile. Etre ouvrier immigré chez le 
même Citroën, c'est difficilement sup­ 
portable. Malgré une qualification pro­ 
fessionnelle parfois élevée, la direction 
donne aux immigrés les travaux les 
plus répugnants, les moins payés, les 
plus durs. On accepte ou on perd son 
travail. 

Il existe à l'intérieur de l'entreprise 
une « échelle professionnelle ,. qui se 
fonde sur une échelle raciale. Elle se 
décompose ainsi : 
• Africain : manœuvre. 
• Portugais, Espagnols : O.S. e Antillais, Martiniquais ont des pos­ 

tes moins fatigants comme chasseurs. 
e Les Français, professionnels pour 

la plupart, sont en haut de l'échelle. 
Non contente des les épuiser et de 

les espionner à l'intérieur de l'usine, la 
diection pénètre · de plain-pied dans 
la vie privée de nos camarades avec 
ses foyers ghettos. Elle les vole déli­ 
bérément : elle retient sur leur paie 
une somme égale au prix de leur pen- 
-ston. Sans compter ses transports et 
ses repas, l'ouvrier paie 183 francs 
par mois pour avoir le droit de dormir 

Fiat • • la . dictature Af!nelli 
QUELQUES DONNEES 

SUR L'EXPANSION DE FIAT 
En 1967, Fiat a produit 1 355 000 véhicules 

et a remplacé Volkswagen à la première 
place parmi lès producteurs européens. En 
plus, 240 000 , voitures ont été produites ou 
assemblées dans les 23 différentes usines Fiat 
à l'étranger. Pour cette production, Fiat a 
employé 144 000 · travailleurs dont presque 
130 000 sont concentrés dans les différentes 
usines Fiat de Turin (40 000 dans la seule 
usine « Mirafiori ».) 

Fiat est un exemple remarquable de la poll­ 
tique de concentration, à la fois sur le plan 
productif et financier. Sur le plan productif, 
dans les usines Fiat de Turin se déroule 
un cycle productif complet, depuis la production 
de I 'acier (Fiat a une puissante section sidé­ 
rurgique) . jusqu'à la voiture finie. En même 
temps, Fiat contrôle, sur le plan financier une 
série d'entreprises qui lui sont complémen­ 
taires (soit dans le sens étroit d'une complé­ 
mentarité productive, soit dans un sens ëcono­ 
mique ou politique plus vaste) : Weber, Ma• 
gneti, Marelli, I.V.I., le journal « La Stampa »; Dans les limites de cet article, on ne 
toute une série de sociétés pour la construction , peut pas analyser les problèmes, pourtant 
ou la gestion des autoroutes et une série de d'une extrême importance, que pose l'histoire 
sociétés de transport; la S.D.R.I.N. (recherche de la classe ouvrière et du mouvement ou­ 
dans le domaine de l'énergie nucléaire). Elle a vrier chez FIAT dans l'après-guerre. 
des participations actionnaires importantes dans II suffira de dire que I' « explosion de 
Olivetti (depuis 1965), C.G.E., etc. A la fin lutte » de 1962 survient presque après une 
de 1_966, le total nominal des participations dizaine d'années pendant lesquelles il n'y 
financières de Fiat était de 75 milliards de a aucune grève importante chez FIAT, et 
lire pour l'Italie el de 40 milliards de lire pendant lesquelles on assiste à l,a destruc- 
pour l'étranger. tion presque complète de la plupart des 

Mais les aspects les plus importants de la formes d'organisation ouvrière dans l'entre, 
politique d'expansion de Fiat se situent au prise. 
ntveau., de .. I~ concentratlon internationale dans Pourquoi l'explosion de 1962 ? On peut 
le sêèteur"ciutomobile. Cette politique se déve- indiquer schématiquement quelques éléments : 
lopp.e dans- deux directions : - La phase d'expansion impétueuse de la 
.. -2 Accords 'âvec,; les , pays « socialistes ,. . : • -' proâuctton impose, aux .puvriers dês'.•conditions • 
a.ccord .• avec J:U.R.S.~.. pour la . construction de travail ,extrêmement dures. 
<l'une 'iisine- à-Vèc 'unê capaéité productive de - Lés ôûvriers "de Fiât 'rie -1iont · plus des 
600000 ,vpit_ure:-!lr.!P,arr~.nnée ic accord ,avpc ..,la,: Jl,~ivJltgiés : le Qi)'eay 1de. s~lajr& de Fiat~ 
Pologne, etc. - n est plus un cas, exceptlënnet, \ et la forte . 
t: _ Extension du contrôle financier (partiel ou réduction du chômage ouvre des possibilités 
total) de Fiat sur d'autres entreprises autorno- alternatives d'emploi. 
biles : Autob.ianchi est maintenant contrôlée - La classe ouvrière de Fiat est de plus 
entière~ent",P~ri~!~t ;-sparàlJèlemè"'t aux 2;ccor~s , ,en_ plus _com!1o~ée- par, d~~. éhjments jeunes, 
que Flat est en •tram •de· conclure avec Mu:_helm souvent immrqres des regI,ons.· moins indus­ 
pour Citroën, une autre opération de ce genre trialisées du pays, qui sont .. beaucoup moins 
est en train de se faire avec ltalcementi «· prisonniers » de la paralysie. de l'action 
pour Lancia. ouvrière et de la « peur .» qui se sont créées 

Quel va être le rapport entre cette puissance dans la deuxième moitié des années 50. 
industrielle et l'industrie américaine, c'est le - Plus, en général, la révolte ouvrière éclate 
problème ouvert. Feu M. Valetta avait ouverte- en Italie de plus en plus contre les conditions 
,ment parlé de la nécessité d'une sorte de mêmes créées par le capitalisme le plus 
coalition des producteurs européens face à la « avancé », et non seulement contre la 'per­ 
compétition américaine. On prête souvent à sistance des conditions arriérées : or, Flat 
M. Agnelli des intentions. différentes, c'est-à- est justement le lieu où le caractère « ln• 
dire de conclure des formes d'accord avec supportable » de la condition ouvrière dans 
General Motors, d'essayer de trouver une sorte le « néo-capitalisme » se montre de la façon 
de modus vivendi sur le marché international. la plus éclatante (d'où, par exemple, la désll- 
L'opération Citroën pourrait bien être un pas lusion des immigrés face aux « mythes » liés 
dans cette direction . D'un côté il est évident à la possibilité de trouver un travail dans une 
que l'affaiblissement du contrôle exercé par grande industrie). 
le capitalisme (et le gouvernement) français En 1962, les syndicats signent un compromis 
sur un marché aussi stratégique que celui de qui bloque la lutte avant qu'elle soit par. 
l'automobile est un autre coup mené aux possl- venue à créer un minimum d'organisation per­ 
bilités de développer une politique « anti-amé- manente des ouvriers. Le nouveau gouverne. 
ricaine" de la part de la France. D'autre part, ment de centre-gauche contribue puissamment 
l'opération Citroën place Fiat dans une position à imposer la conclusion rapide de ce com- 
singulière dans le marché français : il ne faut promis. 
pas oublier que Fiat continue de contrôler 20 % Depuis 1962, la situation de Fiat reste une 
des actions Simca, où elle a comme partenaire· situation de tension· extrêmement aiguë, qui 
Chrysler, c'est-à-dlre l'une des trois grandes ne parvient pas à s'organiser : il y a un 
entreprises automobiles des Etats-Unis. manque d'Inlnatlve syndicale, et quant aux 

tentatives d'organisation ouvrière non contrô­ 
lée par les syndicats,· la répression Fiat · est 
impitoyable. Une série de débrayages, toujour• 
limités dans leur .extension (une équipe, un 
département) et dans leur durée, et sans llal­ 
son organisée, qui se multiplient surtout pen­ 
dant la saison de plus forte augmentation de 
la production, sont le symptôme typique de 
cette situation. En 1966 (nouvelle grève pour 
le renouveau du contrat national des métal­ 
los), il y a une nouvelle « explosion », mals 
beaucoup plus partielle et moins forte qu'en, 
1962. 

Mais cette situation n'est pas sans pre­ 
blèmes, pour les syndicats comme pour la 
direction de Fiat. 

La tension croissante, qui est liée aux 
conditions mêmes du développement de l'en­ 
treprise, risque - si on ne lui crée pas des 
« débouchés institutionnalisés ,. et partant 
contrôlables - non seulement de produire de 
nouvelles explosions de lutte de plus en plus 
violentes, mais de donner lieu à des formes 
de plus en plus répandues d'insubordination 
ouvrière, avec d'importantes répercussions - 
avant tout - sur la production elle-même. Ces 
possibilités deviennent de plus en plus dan­ 
gereuses pour Fiat dans ce moment politique: 
les événements de France, les - rapports qui 
tendent à s'établir entre classe ouvrière (ou, 
plus généralement, différentes couches ex­ 
ploitées) et mouvement étudiant, · sont autant 
de « sonnettes d'alarme ,, pour Fiat. 

La contradiction qui caractérise cette sl­ 
tuation est la suivante : aussi bien Fiat que 
les syndicats veulent établir un mécanisme 
syndical à l'intérieur _de l'entreprise, de fa­ 
çon à donner aux syndicats un certain pouvoir 
contractuel, qui en même temps devrait res­ 
pecter des limites politiques bien fixées. Mais 
pour créer sa présence organisée à l'intérieur 
de Fiat, en obtenant la participation des ou­ 
vriers, le syndicat doit passer par des reven­ 
dications que Fiat en ce moment ne peut pas 
accepter (surtout pour ce qui concerne les 
cadences de travail) et par des types de lutte 
qui tendraient bientôt à briser les limites 
politiques déterminées par le plan national 
et l'entreprise, et qui pourraient bien em­ 
pêcher l'établissement de ce contrôle « blla­ 
téral • sur l'action ouvrière qu'on essaye en 
ce moment d.'établir •. Ainsi, Fiat veut un syn• 
dicat fort, mais on ne lui offre pas de contre­ 
partie revendicative suffisante pour qu'il puisse 
s'établir; le syndicat veut se renforcer, mais 
craint les luttes par lesquelles ce renforce­ 
ment devrait passer. Il s'agit là du même 
type de contradiction politique qui caractérise, 
plus en généràl, la situation ouvrière dans 
plusieurs ,parties de 'l'Europe. 

LA « POLITIQUE INTERIEURE• 
' DE FIAT 

Au niveau italien, Fiat a· soutenù dès · le 
début la formule gouvernementale du centre 
gauche et, · avec elle, une politique de déve­ 
loppement économique partiellement planifié, 
la seule qui pouvait garantir l'extension du 
marché intérieur dont elle avait besoin. C'est 
sous l'influence de Fiat, par exemple, que 
le gouvernement italien a lancé il .y a quel­ 
ques années un plan gigantesque de eonstruc­ 
tion d'autoroutes qui a· eu- en même temps 
une grande importance· en tant que stimulant 
au marché automobile. 

Mais c~· qui est peut-être plus Intéressant, 
c'est la politique de FIAT à l'intérieur .des 
usines. Le système de contrôle de la classe 
ouvrière chez FIAT est parmi · 1es plus durs 
et les plus stricts dans toute l'industrie 
italienne : c'est grâce à sa capacité de com­ 
biner le renouveau technologique avec t'In­ 
tensification la plus brutale de'& cadences de 
travail sur les · « vieillès ,, ... maehlnes que 
FIAT a pu atteindre un taux très élevé d'aug­ 
mentation de la productivité, qu'elle a gardé 
non seulement dans les périodes de boom 
mais aussi dans les périodes de mauvaise 
conjoncture. Pour imposer ce - système d'ex­ 
ploitation brutal, FIAT a choisi pendant long• 
temps la politique de destruction systématl­ 
que de n'importe quelle forme d'organisation 
ouvrière dans l'usine : soit les formes syn­ 
dicales officielles (exception faite pour les 
deux syndicats politiquement contrôlés par la 
direction : le syndicat d'entreprise S.I.D.A., 
et la U.1.L. - qui correspond à peu près à 
F.O.). Cette politique a « marché » à peu 
près jusqu'aux années du « miracle écono­ 
mique » italien (1959-1963) qui ont coïncidé 
avec une puissante vague de luttes ouvrières. 
La situation de FIAT, où la tension - malgré 
la désorganisation de la classe ouvrière - 
montait depuis des années, · a finalement 
« éclaté » avec les grèves de 1962, qui ont 
atteint le niveau d'une véritable révolte 
ouvrière et qui ont failli de peu déclencher 
une lutte plus vaste et violente au niveau 
de la ville entière (émeute de Pizza Statuto). 
A partir de ce moment, FIAT développe gra• 

duellement une nouvelle politique syndicale : 
au début, <c'est tout simplement la tentative 
(qui a du reste réussi) de conclure des ac­ 
cords avec les « véritables » syndicats 
(C.G.I.L. et C.I.S.L.) pour bloquer la lutte 
ouvirère ; mais FIAT sait très bien que cela 
ne suffit pas pour contrôler la lutte ouvrière, 
et qu'il devient nécessaire d'établir un rap­ 
port Institutionnel. avec une. organisation syn­ 
dicale qui soit effectivement implantéè aü 

dans des chambres de 14 lits. Au 
Foyer de Villiers-le-Bel, 48 chambres 
de 14 personnes, la direction empoche 
12 millions d'anciens francs par mois. 
Ces foyers se définissent par leurs 
interdits. Le règlement précise qu'il est 
interdit : 
e de recevoir des visiteurs, même 

lorsqu'il s'agit des femmes des pen­ 
sionnaires ; 
e de se réunir 

d'un flic; 
• de lire des 

sans la surveillance 

journaux politiques, 
etc. 

Citons pour exemple le témoignage 
d'un ouvrier portugais paru dans le 
n° 27 de L'Anti-mythe : « J'habite dans 
un foyer Citroën, Pendant les grèves, 
je ne suis pas allé: à l'usine. J'avais 
peur que le chef me voie entrer. Mais 
« ils ,. sont venus dans le foyer pour 
qu'on signe un papier. Je sais pas lire 
le français, je voulais pas. Une fois, 
un camarade qui ne savait pas lire 
le français a signé le papier à l'usine : 
c'était sa feuille de renvoi. A la fin 
de la journée, on lui a donné son 
compte. 

« Ils ,. m'ont dit : si tu signe pas, 

niveau de l'usine, qui puisse exprimer et 
canaliser en même temps la poussée de lutte 

• ouvrière ; les accords et les compromis qu'on 
va conclure avec une organisation de ce genre 
vont alors être des instruments efficaces 
de contrôle de la lutte ouvrière. Au niveau 
politique générale, cette possibilité existe, car 
les syndicats sont prêts à accepter une « dia­ 
lectique ,. de ce genre ; mals sa réalisation 
pratique au niveau de l'usine pose un tas 
de problèmes et de difficultés, dont nous 
parlerons tout à l'heure. . 
Il est intéressant, en examinant la politique 

italienne de FIAT, de souligner l'importance 
tout _à fait exceptionnelle de " son • journal, 
La Stampa (600 000 exemplaires), non seule­ 
ment sur le· plan politique national mals dans 
l'action systématique et susceptible qu'il mène 
au niveau local pour former un certain type 
de « mentalité », qui a un poids important 
sur la classe ouvrière (la plupart des ouvriers 
de Turin lisent « La Stampa »). 

LA SITUATION OUVRIERE ET SYNDICALE 

on te renouvellera pas ton contrat d9 
travail et on te videra d'ici. J'ai signé s 
c'était pour la reprise du travail. 

Il y a eu d'autres copains qui ont 
eu le temps de filer et n'ont pas slgrié 
(pas mal de Portugais sont rentrés au 
Portugal en autocar. Pendant la grève, 
nous, les célibataires, sommes restés). 
Les· ouvrlers français disent que nous 
sommes « des jaunes ,. . Pourquoi ? 
Si on fait la grève, on nous ramène à 
la frontière. ,. 

Mais le pire, pour les ouvriers Immi­ 
grés, c'est la discrimination dont ils sont 
victimes de la part des travailleurs fran­ 
çais. Certains considèrent que les lm- 

. migrés viennent leur voler leur travail. 
Ils ne comprennent pas que c'est la 
faim et les régimes dictatoriaux de cer­ 
tains pays qui poussent nos camarades 
immigrés à venir chercher en France 
de la nourriture et une liberté qu'ils 
n'y trouvent d'ailleurs pas. Ils ignorent 
sans doute que le gouvernement en­ 
courage l'immigration clandestine. Ils 
sont inconscients du fait que la classe 
ouvrière n'a ni patrie, ni frontières, 
que, partout où elle se trouve, elle est 
victime de la même exploitation. 

Un produit typique de cette situation con­ 
tradictoire chez Fiat a été la grève d'avril de 
cette année. Elle a été préparée très solgneu• 
sement par C.G.I.L. et C.I.S.L. (les deux 
autres syndicats aussi y ont adhéré), et elle 
visait (même si c'était par • des revendications 
modérées) deux thèmes centraux de la condi• 
tion ouvrière chez Fiat : la semaine de travail 
et le système des cadences de travail et du 
salaire au rendement qui s'y rattache. 

La participation ouvrière a été massive et 
caractérisée par un niveau de conscience et 
de « politisation », et par une exigence d'or• 
ganlsatlon, sans précédents chez Fiat depuis 
de longues années. Après trois journées de 
lutte, tout s'est terminé par un compromis 
qui (comme l'on a pu voir après) a laissé 
la situation Inchangée. Par sa façon de ter­ 
miner la lutte, le syndicat a frustré les exl• 
gences non seulement revendicatives mais de 
« gestion ouvrière de la lutte •• qu'il avait 
lui-même contribué à développer ; Il a ainsi 
perdu une autre occasion d'implanter son or­ 
ganisation à l'intérieur de l'entreprise. 

PERS.,ECTIVES ACTUELLES 
La tension à l'intérieur de Fiat est encore 

augmentée à la reprise du travail après le 
congé. _Pour la première fois, la pro~uctlon 
(et, avec elle, les cadences de travail) a 
continué à augmenter même dans·,catte- période 
qui, normalement, est une période de stabili­ 
sation pror:!uctive et de réorganisation. Quel­ 
ques débrayages et d'autres formes de pro­ 
testation spontanée se sont dé]à--produits. 

Les syndicats ne peuvent plus rester passifs 
et se bo,rner à faire de la propagande sur ·-=­ 
qui a ~té obtenu par la lutte d'avril, car..:,11 
est maintenant _évident qu'aucun pr-ogr.ès:,·ri'.a 
été fait. ··'Il :,est' donc probable qu'ils e~s,ayent 
de rècueHlir·••la poussée ~e- lutte" spontai,M 
dans _9uetéi!l! forme d'action organisée. Cera 
d'autant plus, que le virage. ,tactique, • verai la 
gauche;, •· qut. s'est produit~"-~tlon~:-d!J 
Partl-, Gommuniste · Italien ·,au: niveau:\.-ouvrlér 
(qui s'exprime entre autre par des formes de 
propagande au niveau de base pour la reprise 
de la lutte et pour la formation d'organismes 
d'.agitatio~ . de _base)., va !x~!jl~r ~n~ .p~~••~ 
dans. ce sens. . -- ,~ ~ - ., -. -,~,- iA • 

C'est" dam~ cette perspective que les fOl'CM 
de la gauche révolutionnaire, et avant tout le 
mQ!Jvement étudiant, doivent définir leurs 
tâê:hes. Il est évident, d'une part, qu'on ne 
peut pas faire confiance à l'action du parti 
et des syndicats, non seulement sur 1~ plan 
stratégique (où ils voient la radicalisation des 
luttes ouvrières non· seulemént comma un r 
instrument de pression, .pour ,,abo~tir ,à une 
nouvelle formule de majorité parlementaire) 
mals aussi sur le plan tactique (où rien ne 
garantit qu'ils ne bloquent, la lutte à un mo­ 
ment donné, sur des compromis du type de 
ce qui a été conclu en avril). D'autre part, 
il est aussi évident que la reprise d'une lutta 
ouvrière organisée, dans la situation actuelle 
de Fiat, peut déclencher un processus . qui 
ne sera pas si ·facile à contrôler; et- .qùe-: celà 
ouvre des possibilités et (les _-tâch~s ct,•,ntel'.~ 
vention politique aux forces qui refusent dè 
laisser emprisonner la lutte ouvrière dans 
les .limites établies par le plan capitaliste et 
par ses collaborateurs politiques d'aujourd'hui 
ou de demain. ' · 

Dans· la lutte d'avril,' l'action· du mouvement 
étudiant a. é.té trop improvisée, sur le plan, 
organisationnel et politique, pour pouvoir exer­ 
cer une influence effective sur le déroulement 
Ide la lutte. Elle s'est exprimée surtout par 
une participation massive des étudiants aux 
piquets de grève et aux -discussions qui .s'y 
déroulaient, par la propagande . centrée sur la 
nécessité d'établir un pouvoir de décision des 
assemblées ouvrières sur le déroulement de la 

· lutte, par l'organisation d'assemblées çommu.n~s 
d'cuvrlers -et ·d'étudiants. Malgré ces limitas,. 
l'aetlon du mouvement étudiant 'est parvènue â 
développer lès possibilités d'une liaison pè>W: · 
tique entre étudiants et ouvriers, et à établir­ 
des premiers noyaux organisés (groupés ~ur­ 
tout dans la « lega studentl-operai •l qui déve­ 
loppent dès maintenant un travail (encore très 
limité) d'agitation et d'organisation chez Fiat 
et dans d'autres entreprises, et qui peuvent 
être l'une des .bases pour une Intervention dans 
une situation de lutte. Mals tout cela, n'.est 
qu'un des niveaux du travall politique que le 
mouvement étudiant doit développer vers la 
classe ouvrière. A côté de tout cela, . Il y •· 
un travail à faire au niveau de la. ville (dans 
les quartiers ouvriers, par exemple), qui peut 
en même temps contribuer à augmenter la 
tension politique et à créer de nouvelles for. 
mes de communication et de liaison. Cette 
action combinée est nécessaire si l'on veut 
réellement parvenir à modifier la situation d'iso­ 
lement, de contrôle répressif, de désorganisation 
existante à l'intéreur de I'uslne, · 

Sur les perspectives politiques de -ee travail, 
un débat est en cours dans le mouvement étu, 
diant de Turin : nous espérons revenir .sur cè 
sujet dans un prochain article. 


